
LE POUVOIR D’AGIR AU CŒUR  
DES SOLUTIONS POUR LE CLIMAT !
Le dérèglement climatique s’accélère à une vitesse catastro-
phique et n’est pas qu’une histoire de gaz à effet de serre, c’est 
aussi une question de justice climatique.
Si tous les territoires sont frappés par le réchauffement clima-
tique, leurs effets sont plus importants dans les pays en dévelop-
pement, pourtant les moins responsables de la situation actuelle 
(les pays du G20 portent la responsabilité de 80% des émis-
sions de GES). L’indemnisation des « pertes et dommages » (qui  
recouvrent les pertes économiques, les morts, les migrations  
forcées, la disparition de biens, liés à ces impacts qui ne peuvent 
plus être évités) n’est pas qu’une question de solidarité mais 
aussi de dette du Nord envers le Sud : elle est abordée, enfin, 
lors de la COP27.
Pour répondre à ces enjeux, plusieurs solutions : réduire plus 
rapidement les émissions de gaz à effet de serre, augmenter 
les financements en faveur des projets d’adaptation et créer un 
fonds de financement spécifiquement lié à cette indemnisation.

À ID, nos initiatives, pour innovantes qu’elles soient, sont 
restées à ce jour ponctuelles : il est temps d’affirmer notre 
stratégie climat, revisitant l’ensemble de nos interventions, 
nos actions, nos habitudes collectives et individuelles. Il n’est 
pas seulement question d’efforts, de contraintes, mais surtout :

- de se retrouver collectivement sur l’essentielle « bataille pour la 
vie »*, indissociable de la préservation des biens communs et de 
la reconquête de la biodiversité 

- de déployer de nouveaux terrains d’expérimentations, ancrés 
dans la réalité des communautés affectées, dans le renforcement 
de l’équité, de l’autonomie, de meilleures conditions de vie, dans 
la valorisation des cultures, des initiatives et bonnes pratiques, 
là-bas et dans notre propre pays

- de renforcer les capacités des acteurs et actrices Sud à agir, ce 
qui constitue l’ADN des actions d’ID

Face à l’urgence climatique, notre rôle d’ONG de Solidarité 
internationale est de contribuer à construire un futur cohérent, 
juste, proposant des scénarios locaux possibles, appréhendables, 
appropriables par chaque communauté, y compris par nos 
propres salarié·e·s, dans tous nos pays d’intervention. Notre 
réponse est de nous engager concrètement à tous les niveaux, 
en commençant par ceux où chaque citoyen a le pouvoir d’agir, 
individuellement et collectivement.

Agnès ROSSETTI
Présidente d’ID

*Antonio Guteres :
« L’humanité a un choix : coopérer ou périr »(COP27).
« Les gouvernements et les entreprises qui émettent 
le plus ne se contentent pas de fermer les yeux,  
ils jettent de l’huile sur le feu. Ils étouffent notre  
planète pour leurs intérêts personnels »
(Avril 22 lors de la remise du rapport du GIEC)
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LE POUVOIR D’AGIR AU 
CŒUR DES CHANGEMENTS

La lutte contre le dérèglement climatique nécessite 
des changements en profondeur urgents. 
S’adapter, évoluer, changer nos pratiques et nos 
habitudes sont autant de challenges à relever à 
la fois pour la planète et pour l’humain.

Mais pourquoi et surtout comment agir quand ces enjeux 
paraissent si éloignés de nos préoccupations quotidiennes : 
pouvoir se nourrir, scolariser ses enfants, avoir accès à de 
l’eau… ?
La prise de conscience des conséquences de plus en plus 
désastreuses de ce phénomène sur nos modes de vie est 
donc un préalable à l’engagement dans l’action. Elle nourrit 
l’envie et la motivation pour la définition de solutions 
concrètes, réalistes et applicables.
Lorsqu’il est question d’appui au renforcement du pouvoir 
d’agir des communautés, rassembler et faire s’exprimer 
tous les groupes pour poser un diagnostic partagé sur les 
problèmes constitue le point d’entrée d’ID. Accompagner 
chacune et chacun vers la réappropriation de ses capaci-
tés d’action individuelles et collectives, décider en toute 
connaissance de cause, redonner leur légitimité pour 
pouvoir « faire société » autrement, tels sont les objectifs qui 
guident nos actions en tant qu’ONG de développement.

FAVORISER L’EXPRESSION 
DE TOUTES ET TOUS POUR
DES SOLUTIONS ADAPTÉES

Pays au couvert forestier représentant plus de 65% de son 
territoire, le Congo-Brazzaville, situé au cœur du deuxième 
poumon forestier de la Planète, n’en demeure pas moins 
touché par la déforestation. Les forêts du sud du pays sont 
particulièrement vulnérables ; ainsi dans le Département de 
la Bouenza, en à peine 20 ans, plus de 36 000 ha d’arbres ont 
été coupés, dont 23 200 dans le seul district de Mouyondzi, 
faute d’une réflexion collective impliquant les différents ac-
teurs et la population du territoire, autour de la gestion et 
la protection de la ressource. Ce sont les conditions de vie 
des femmes et des jeunes, souvent en première ligne de la 

coupe, la cueillette et la revente du bois, qui sont les plus 
impactées par cette situation. Au-delà des conséquences 
qu’entraîne la coupe sauvage sur la biodiversité et la pro-
tection des sols, cette pratique vient par ailleurs renforcer 
la fragilité économique et sociale de ces groupes, déjà peu 
impliqués traditionnellement dans les prises de décision. 
Leur expérience et connaissance sont pourtant indispen-
sables à la définition concertée de stratégies de gestion 
qui régulerait et organiserait la coupe des arbres. Cette dé-
marche sera mise en place dès début 2023 afin de renforcer 
le pouvoir d’agir de toutes et tous : des autorités locales aux 
plus éloigné·e·s de la prise de décision.



DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE : 
ADAPTATION OU ATTÉNUATION,  
L’IMPORTANT C’EST L’ACTION !

PROTÉGER L’ENVIRONNEMENT EN RENFORÇANT LA 
JUSTICE SOCIALE !

La question « faut-il privilégier l’adaptation ou l’atténuation 
dans le cadre de nos projets de développement ? », qui a 
longtemps occupé les esprits, n’est plus à l’ordre du jour. 
L’urgence actuelle nous oblige désormais à dépasser les 
débats rhétoriques pour apporter des réponses concrètes, 
rapides, efficaces et pérennes.
Ces réponses ne sauraient se passer de l’articulation néces-
saire entre ces deux modes d’action qui représentent en 
réalité deux stratégies complémentaires.

Adaptation ou atténuation, les projets ont tout intérêt à com-
biner les deux afin d’améliorer leur efficacité et éviter les 
incohérences. Une politique d’atténuation ambitieuse favo-
rise, en effet, le champ des possibles pour l’adaptation. Plus 
le réchauffement climatique est important, plus les options 
pour l’adaptation se réduisent et plus cette dernière risque 
d’être brutale et mal acceptée.
Ainsi, il est nécessaire de planifier les actions d’atténuation 
et d’adaptation de manière systémique, en anticipant leurs 
interactions, pour engager les changements de trajectoire 
qui s’imposent.

RESISTERRE : REPENSER NOS PROJETS POUR 
AVANCER PLUS VITE ET PLUS FORT 

Au Tchad, au Sénégal, ou encore au Burkina Faso, les effets 
du changement climatique impactent déjà fortement les 
populations : inondations dans les pays de la bande sahé-
lienne, salinisation des sols, allongement des périodes de 
sécheresse. La prise de conscience et l’analyse des méfaits 
par les populations sont essentielles à la construction de 
solutions, et à la projection de scénarios et de réponses. Ainsi, 
c’est dans cet esprit qu’au Tchad, notre équipe est mobilisée 
aux côtés des populations locales, des collectivités territo-
riales et des acteurs concernés pour construire un diagnos-
tic partagé de la situation environnementale du territoire de 
la Commune de Moundou et des impacts sur les condi-
tions de vie des habitant·es. Formaliser un constat partagé, 
construire ensemble des réponses adaptées au contexte 
favorise non seulement l’engagement de chacune et de chacun 
et donne aussi des perspectives d’avenir permettant de sortir 
du fatalisme.

ATTÉNUATION OU ADAPTATION, 
DE QUOI PARLE-T-ON ?

L’atténuation consiste à limiter les incidences 
du changement climatique, en réduisant les 
émissions de gaz à effet de serre à l’origine 
du réchauffement de la planète.

L’adaptation consiste non plus à limiter  
les incidences mais à anticiper les effets 
négatifs du changement climatique, en  
organisant notre ajustement aux nouvelles 
conditions climatiques.

Allier lutte contre le dérèglement climatique et développe-
ment socio-économique, c’est susciter l’interrogation sur les 
modèles existants et questionner la création ou l’adaptation 
des modes de production des entreprises. L’efficacité 
énergétique apparaît alors comme une réponse réaliste 
et pratique à mettre en œuvre pour permettre ainsi aux 
entrepreneuses et entrepreneurs de préserver la ressource 
et au-delà l’environnement tout en générant des écono-
mies.  L’un des enjeux à relever est de pouvoir transformer 
les contraintes engendrées par le dérèglement climatique en 
une opportunité pour réinventer les systèmes de production, 
plus équitables pour tous les actrices et acteurs économiques 
et pour la planète.
Des dynamiques à l’échelle individuelle et collective d’inno-
vation technologique, sociale, politique au niveau local, sont 
à l’œuvre et font vivre un modèle alternatif, ID les soutient en 
ce sens.
Ces adaptations permettent d’ancrer un peu plus les 

entrepreneurs et entrepreneuses sur leur territoire, grâce à 
une activité économique de qualité et respectueuse de l’envi-
ronnement. Elles permettent de plus la création et le maintien 
de nombreux emplois locaux non délocalisables. Ces efforts 
d’adaptation redonnent donc vie aux territoires, y compris en 
termes de services publics et donc de démocratie.

AUX COMORES, L’ÉCO-RESPONSABILITÉ, UN 
MOTEUR D’ÉQUITÉ SOCIALE AU PROFIT DE LA 
JUSTICE ENVIRONNEMENTALE

Aux Comores, premier pays producteur d’huiles essen-
tielles d’Ylang Ylang, trésor en parfumerie, la transformation  
en huile essentielle de haute qualité est à la fois une oppor-
tunité économique et une contrainte environnementale forte. 
La production nécessite en effet, la surexploitation de bois de 
chauffe et une grande consommation d’eau.



UNE INTERPROFESSION DES  
ACTEURS DE LA FILIÈRE YLANG 
RECONNUE AU NIVEAU NATIONAL

Reconnaitre le rôle essentiel des différents 
acteurs et actrices de production pour garan-
tir une haute qualité des huiles essentielles 
d’Ylang-Ylang aux Comores (cueilleuses, 
producteurs, techniciens, distillateurs ) a renfor-
cé leurs liens et impulsé la structuration d’une 
interprofession nationale valorisant des pra-
tiques plus vertueuses. 
Les formations dispensées : plaidoyer, gestion 
de projet, gestion d’entreprise, écorespon-
sabilité, ont permis d’amorcer un dialogue 
constructif avec les exportateurs et avec l’Etat, 
renforcer le plaidoyer pour un prix plancher 
d’achat des HE qui permette aux acteurs 
locaux d’être correctement rémunérés, de 
promouvoir la lutte contre le frelatage pour 
garantir la qualité des huiles, de s’inscrire 
dans une démarche de préservation des res-
sources et d’amélioration des conditions de 
travail.

LA PRODUCTION 
D’HUILE ESSENTIELLE 

D’YLANG YLANG

UN TRÉSOR EN PARFUMERIE 
MAIS UN IMPACT FORT 
SUR LES RESSOURCES 
NATURELLES EAU ET BOIS 

1/ AMÉLIORATION DES 
SITES DE DISTILLATION

- Optimisation des Foyers 
économes en bois pour 
réduire de 50 à 70% la 
consommation de bois
- Recyclage des eaux de 
refroidissement 
-Valorisation des déchets 
de distillation 

2/ STRUCTURATION 
DE LA FILIÈRE

 - Accompagnement de 
l’interprofession
- Gestion raisonnée des 
ressources 
- Amélioration des 
conditions de travail

3/ IMPLICATION DES EXPOR-
TATEURS, DE L'INTERPROFES-
SION DE LA FILIÈRE, DES 
COLLECTIVITÉS LOCALES ET 
DE L'ETAT POUR DÉLIVRER
 LE LABEL « ENTREPRISE 
ÉCO-RESPONSABLE » AUX 
DISTILLATEURS ENGAGÉS

-  Création de valeur sur le 
territoire : sociale, économique 
et environnementale
- Protection de l’environnement 
et de l’humain

LES RÉPONSES D’ID

LES IMPACTS POSITIFS 
POUR LES ENTREPRISES 

ACHETEUSES

AMÉLIORATION DU 
SOURCING POUR LES 

ENTREPRISES
IMPORTATRICES

 VALORISATION DE 
LEUR ENGAGEMENT 
POUR L’HUMAIN ET 
POUR LA PLANÈTE



DE BORDEAUX À 
ANTANANARIVO, 
LES JEUNESSES EN ACTION 
POUR LA PLANÈTE ! 
Ces 3 dernières années, la mobilisation des jeunes dans 
la lutte contre le dérèglement climatique a renforcé une 
prise de conscience de toutes et tous et constitue un mo-
teur pour le passage à l’action. Conscients que les bonnes 
intentions ne suffisent pas, les jeunes générations mani-
festent le besoin de proposer des solutions adaptées et 
pérennes qui nécessitent des compétences. A travers son 
incubateur DEFIS, Initiative Développement leur propose 
des moyens pour passer à l’action !
ID met, en effet, en relation des étudiant·es aux compé-
tences riches : ingénierie technique, gestion de projet, 
marketing..., avec des porteurs et porteuses de projet sur 
le continent africain et en Haïti. Croiser les compétences 
d’ici et les besoins de là-bas, valoriser les savoirs et sa-
voir-faire ici et là-bas, créer du lien et développer le pro-
fessionnalisme des futur·es salarié·es comme des actrices 
et acteurs en Afrique, telles sont les actions au cœur de 
notre démarche ! Une coopération porteuse de sens qui 
rend l’engagement dans la lutte contre le dérèglement 
climatique concrète et sensibilise les jeunes aux enjeux de 
la solidarité internationale !

23 DÉFIS 
MENÉS 

270 JEUNES 
ONT APPUYÉ 
DES INITIATIVES 
DE PORTEURS ET  
PORTEUSES DE 
PROJETS EN 
AFRIQUE

ENSEMBLE, AGISSONS !
Les impacts du dérèglement climatique ne doivent 
pas nous enfermer dans un sentiment d’impuissance, 
mais au contraire nous pousser à nous adapter et à 
soutenir la résilience des populations. Nous devrons 
en ce sens porter une attention aux plus précaires, 
ceux-ci mêmes qui sont les plus impactés par les effets 
de ce phénomène global. 
Les conséquences du dérèglement climatique ne sont 
pas les mêmes pour tou·te·s et se vivent différemment au 
quotidien. La diversité des situations réelles appelle donc 
des mesures adaptées aux contextes.
En effet, ID fait le pari de penser que l’action qu’elle soit 
individuelle ou collective peut nous amener à inventer des 
solutions pour faire face à ces changements structurels qui 
bouleversent nos vies. 
Les ONG, telle qu’Initiative Développement, doivent s’impli-
quer davantage pour soutenir les populations qui sont les plus 
à même de se saisir des problématiques et d’inventer les solu-
tions concrètes, accessibles, qui les motivent à passer à l’action. 
Pour cela toutes les implications sont primordiales : de l’indivi-
du au collectif, la résilience des personnes et des territoires. Des 
changements de comportements aux évolutions des usages et 
des modes de consommation, en passant par la préservation des 
ressources naturelles, les solutions d’adaptation se situent à plu-
sieurs niveaux. C’est le travail que mène Initiative Développement 
au quotidien dans ses différents pays d’intervention. FAIRE UN DON À 

INITIATIVE 
DÉVELOPPEMENT
ID-ONG.ORG

EN 2021
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Action Climat

D’où est née cette volonté d’élaborer une stratégie climat ?
A l’heure de l’urgence climatique, nous ne pouvons nous contenter d’inclure les questions d’énergie et de 
préservation des ressources dans nos projets, nous devons promouvoir une approche globale, systémique, 
appropriée de tou·te·s nos salarié·e·s, bénévoles et partenaires, en France et dans nos pays d’interven-
tion. Nous avons à revisiter l’ensemble de nos pratiques, nos façons de faire, collectives et individuelles, 
afin de construire une stratégie de réduction ambitieuse de nos émissions, en étant force de proposition, 
d’expérimentation et d’innovation. Il nous faudra également intégrer en transversal à l’ensemble de nos 
actions des objectifs de lutte contre le dérèglement climatique et de protection de la biodiversité.

Comment celle-ci sera élaborée, qui y sera impliqué et pourquoi ?
Une stratégie climat ne peut être mise en œuvre sans avoir préalablement dressé un état des lieux, porté 
à connaissance de tous les salarié·e·s, bénévoles et partenaires des projets, pour nous interroger et dé-
finir ensemble des objectifs, en visant une réelle appropriation collective. Cela passera notamment par 
un nécessaire travail de sensibilisation, de formation et d’encouragement au changement. La transition 
écologique, c’est la construction d’une société différente de celle où nous vivons actuellement, que nous 
souhaitons aussi plus juste et plus inclusive : notre challenge est de contribuer à construire un avenir dé-
sirable.

Des exemples de mise en œuvre ?
La première priorité est qu’il y ait une connaissance partagée des problématiques et enjeux. Il n’existe 
pas une réponse unique, un véritable travail doit être mené dans les contextes de chacun de nos pays 
d’intervention. A partir d’une vision et d’un cap communs, nous aurons à définir, tant au siège que dans 
chaque pays, des objectifs de réduction de nos impacts, les plans d’action pour y arriver et des modalités 
du suivi-évaluation.

UNE STRATÉGIE CLIMAT À ID

FAIRE UN DON À 
INITIATIVE 
DÉVELOPPEMENT
ID-ONG.ORG


